


LET'S CO
Société par actions simplifiée au capital de 45 000 euros
Siège social : 24 Avenue Adrien Fayolle - 26400 CREST

788 968 303 RCS ROMANS

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT
DU 18 JANVIER 2023

Le L'an Deux Mille Vingt Trois, 
Le Dix-Huit Janvier,
A 9 heures 30,

Monsieur Jérémy CAMUS, demeurant 4 Place de Verdun, 69250 ALBIGNY SUR SAONE, 
agissant en qualité de Président de la société LET'S CO sus-désignée,

A pris les décisions suivantes relatives à la réalisation de la réduction de capital décidée par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire du 22 décembre 2022.

Le Président rappelle :
� que l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés du 22 décembre 2022 a décidé 

une réduction du capital social d'un montant maximum de 32 125,00 euros pour le 
ramener de 45 000 euros à 12 875,00 euros par voie de rachat de 32 125 actions de 
1 euros chacune, au prix unitaire de 1,40 euros ;

� qu'il a constaté le 18 Janvier 2023 la réalisation de la condition suspensive dont 
l'assemblée avait assorti sa décision de réduire le capital social ;

� qu'une offre d'achat, contenant toutes les mentions exigées par la loi, a été adressée à 
chaque associé par lettre recommandée du 23 décembre 2022 ;

� que les demandes de rachat devaient être déposées au siège social avant le 31 Mars 
2023.

Le Président détaille ensuite les offres de vente régulièrement déposées au siège social, dans 
les délais impartis, par les associés :

Monsieur Mickaël BERREBI, propriétaire de 19 000 actions, a offert la vente de 11 875 actions

Monsieur Jérémy CAMUS, propriétaire de 19 000 actions, a offert la vente de 18 250 actions

la société SOUS L'ACACIA, propriétaire de 2 000 actions, a offert la vente de 2 000 actions

Après examen, le Président constate que les offres reçues portent sur un nombre d'actions égal 
au nombre des actions à racheter et qu'il peut être donné satisfaction à chacune des offres ; qu'en 
conséquence, les rachats sont opérés ainsi qu'il suit :

� à Monsieur Mickaël BERREBI : ..............................................................11 875 actions
� à Monsieur Jérémy CAMUS : ..................................................................18 250 actions
� à la société BIG BANG RESSOURCES - BBR : .......................................2 000 actions



Les actions rachetées sont annulées à compter de ce jour et les sommes dues aux associés au 
titre de cette réduction de capital, leur seront versées au siège social à compter de ce jour.

En conséquence des résolutions adoptées par l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés 
ci-dessus visée ainsi que des constatations qui viennent d'être faites, le Président constate que 
le capital de la Société se trouve réduit à la somme de 12 875,00 euros et que la modification 
des statuts décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 22 décembre 2022 est devenue 
définitive.

Le Président donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du présent 
procès-verbal pour accomplir toutes les formalités nécessaires.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par le Président.

Jérémy CAMUS
Président



LET'S CO
Société par actions simplifiée au capital de 12 875 euros
Siège social : 24 Avenue Àânen Fayolle - 26400 CREST

788 968 303 RCS ROMANS

STATUTS

Mis à Jour par Assemblée Générale Extraordinaire
Du 23 Décembre 2022

Le Président

24 lCrest
euro^.
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ARTICLE l - FORME

La société a été constituée sous la forme de société à responsabilité limitée aux termes d un
acte sous seing privé en date à ALBIGNY SUR SAONE du 18 octobre 2012, em-egisÈré au
Service des Impôts de LYON 5ème le 30 OcÉobre 20Î2, Bordereau ?2012/1 400 case ? 20.

Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes d'une décision unanime des
associés réunis en Assemblée Généraîe Extraordinaire le 12 Janvier 2017.

Elle continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient

créées ultérieuremenÈ.

Elle est régie par les lois et règlements eu vigueur, et par les présents statuts.

Elle foncÈionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs.

ARTICLE 2 - OBJET

La présente société par actions simplifiée continue d'avoir pour objet, en France et à
l'étranger :

Le conseil, la conception, ia planification CE le développement de systèmes
informatiques pei-sonna lises intégrant les technologies de matériel, des logiciels et des
commun icattons ;

La vente ou la concession de licence sur ces systèmes informatiques ;

L* hébergement, le référencement et PaudiÈ de ces systèmes informatiques ;
La constitution» la création, Ï'acquisition, la gestion, la revente et la concession de base

de données ;
La formation liée à ces systèmes informatiques et à tout autre système informatique ;
La réalisation de réseaux de télétransmission ;
La location et la vente de matériels électroniques ou de leur usage pai'Étel.

A travers ces systèmes informadques, la présente société par actions simplifiées a pour objet,
en France et à l'étranger, t'élaboration et la mise en œuvre d'actions ou d'opérations

principalement destinées à renforcer le lien social, la solidarité, la citoyemieté et plus
globalement l'engagement individuel dans des projets d'intérêt social et sociétal, par:



La conseil et Fammation d'opérations de mobilisation renforçant l'engagement
individuel dans des projets collectifs ;
La formation liée aux méthodes de mobilisation ;
La constitution, la créaÊion, l'acquisition, la gestion, la revente et îa concession de base

de données ;
La collecte de dons, de cotisations et d'inscription à des événements et leur livraison
pour le compte de Èiers ;
La création, Fédition, la publication et l'animation de site ou contenu Internet ;
La réalisation et/ou la production d'informations et d'études concernant l'engagement

au sens large ;

Le conseil, la conception, la réalisation, le suivi, la formation, la sous-traitance de tous

documents, supports ou concepts de communication, utilisant toutes techniques
évoluées, actuelles ou à venir.

Et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, économiques ou
juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se raÈtacher, directement ou

indirectement, à cet objet ou à tous objets similaires» connexes ou complémentaires.

La participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou opérations
industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à

l'éÉranger, sous quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se

rattacher, directement ou indirectement, à l'objet social ou à tous objets similaires, connexes

ou complémentaires.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La détiomination de la Société est : "Letîs Co".

Dans tous les actes et documents émananê de la Société et destinés aux tiers, la dénomination
sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions
simplifiée" ou des initiales "SAS" et de renonciation du montant du capital social.

ARTICLE 4 " SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 24, Avenue Adrien Fayolle ~ 26400 CREST.

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision
du Président qui est habilité à modifier îes statuts en conséqiîence. Toutefois, la décision du
Président devra être ratifiée par la plus prochaine décision collective des associés.

ARTICLE 5-DUREE

La durée de la Société reste fixée à quatre-vmgt-dix-neuf années à compter de la date de son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou
prorogation décidées par la collectivité des associés.



ARTICLE 6 - APPORTS

Lors de la constitution, il a été fait apport d'une somme totale de quarante mille (40.000)
euros, représentant des apports en numéraire pour une somme de vingt-et-un mille (21.000)

euros eÈ représentant des apports en nature pour une somme de dix-neuf mille (19.000) euros,

a savoir :

Apports en numéraire

Il est apporté en numéraire :

- par Monsieur Jérémy CAMUS Dix-neuf Mille (19.000) euros
- par la société SOUS L'ACACIA Deux Mille (2.000) euros

Soit au total la somme de vingt et un mille (21,000 em'os), déposée inÉégralemeut sur mi
compte ouvert au nom de la société en formation à la Banque Populaire Loire et Lyonnais,
Agence de Fontaines sur Saône, doiniciliée au 3, Rue Pierre Carbon ~ 69270 Fontaines sur
Saône, ainsi qu'en atteste un certificat de ladite banque.

Lors de l "augmentation de capital décidée par la collectivité des associés en daÈe du 21 juin
2018, une somme de 5 000 euros en numéraire.

Apports en nature

Monsieur Jérémy CAMUS apporte en nature :

Un programme de gestion de plateforme intemeÈ de financement participatif, qu'il a
développé en phases successives du 1er décembre 2009 au 30 septembre 20Î2» CE incluant :

- un formulaire de demande en ligne,

- des outils middle-offîce d analyse et d*engagement des demandes,

" des outils back-offîce d'administration, de reporting et de pilotage,
- et des outils front-ofïïce de mise en relation et d'anhnation de communautés, qui

représenÉe une valeur de l 9.000 euros.

Cette estimation a été effectuée d'un commun accord entre les associés sans l'intervention d'un

commissaire aux apports, compÈe tenu de ce que la valeur d'aucun apport en nature n'excède

30 000 euros et que la valeur totale de l ensemble des apports non soumis à l'évaluation d'un
commissaire aux apports n'excède pas la moitié du capital sociat.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à DOUZE MILLE HUIT CENT SOIXANTE QUINZE euros (12
875,00 euros).

Il est divisé en 12 875 actions de l euro chacune, de même catégorie.



ARTICLE 8 - MODIFICATIONS OU CAPITAL SOCIAL

l - Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modaîités prévues par
la loi.

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut
également être augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant
accès au capital, dans les condiÈions prévues par la loi.

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une
augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au
Président dans les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de commerce.

Lorsque la collecÈiviÈé des associés décide l'augmentaÉion de capital, elle peut déléguer au
Président le pouvoir de fixer les modaiités de l'émîssion des titres.

En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mobilières
donnant accès au capital ou donnant droit à Fattribution de titres de créances, un droit
préférentiel à la souscription de ces actions est réservé, dans les conditions légales, aux
propriétaires des actions existantes. Toutefois, par dérogation expresse à Farticle L. 228-11,
alinéa 5 du Code de commerce, les actions de préférence sans droit de vote auxquelles est
attaché un droit limité de parÈicipation aux dividendes, aux réserves ou au partage du
patrimome en cas de liquidation conserveront leur droit préférentiel de souscripHon.

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et la collectivité des
associés qui décide laugmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par la
loi, de supprimer ce droit préférentiel de souscription.

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, îe décide expressément, les
titres de capital non souscrits à tii-re m'éductible sont attribués aux associés qui auront souscrit
un nombre de tiÈres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel,
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause,
dans la limite de leurs demandes.

Si l'augmentation du capital est réalisée par incotporation de réserves, bénéfices ou primes
d'émissîon, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité
prévues pour les décisions ordinaires.

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de Ï'încorpot'ation au capital de réserves,
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réseive des droits de
Fiïsufmitier.

H - La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés délibérant
dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter

atteinte à ! égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour
la réaliser.



La réduction de capital non motivée par des pertes ne sont possibles que dans les conditions
prévues par le décret n°2015"760 du 24 juin 2015 pris en application de Particle 1er alinéa 15
de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 susvisée.

ÎÏI - La coîlectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions
extraordinaires peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer
aux actions de capital des actions de jouissance partiel lement ou totalement amorties, le tout

en application des articles L, 225-198 et suivants du Code de commerce.

L'amortissement du capital non motivée par des pertes ne sont possibles que dans les
conditions prévues par le décret n°2015"760 du 24 juin 2015 pris en application de l'article
1er alinéa 15 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 susvisée.

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS

Lors de la constitution de ta Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale.

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de !a

souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la

prime d'émission.

La libération du surpîus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le
délai de cinq ans à compter de t'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en
ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du Jour où Popération
est devenue définitive en cas d'augmentation de capital.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au

moins avanE la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande

d'avis de réception, adressée à chaque associé.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne

de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibiîité, sans préjudice de l'action
personnelle que la Société peut exercer contre t'associé défaillant et des mesures d exécution
forcée prévues par la loi.

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé
dans un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout
intéressé peut demander au Président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous
astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire
chargé de procéder à cette formalité.

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par ia loi et les règlements en
vigueur.



TOUÈ associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en
compte.

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatricuÏation de la Société au Registre du
commerce et des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à

compter de la réalisation de ceUe-cl

Les actions demeurent négociables après la dissoîution de la Société et jusqu'à la clôture de la
liquidation.

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des
titulaires sur ies registres tenus à cet effet au siège social.

En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscnption des titres au
compte de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société.

Les actions résultant d'apports en industrie sont aÈtribuées à titre personnel. Elles sont
inaliénables et intransmissibles.

Elles seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation par ledit
titulaire de ses prestations à l'issue d'un délai de six mois suivant mise en demeure, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, de poursuivre lesdiÊes prestations dans les

conditions prévues à la convention d'apport.

ARTICLE 12 - AGREMENT

La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un tiers à
quelque titre que ce soit est soumise à l'agrément préalable de la collectivité des associés.

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception une
demande d'agrémenÈ au Président de la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse du
cessionnaire, le nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital
dont la cession est envisagée et le prix offert. Cette demande d'agrément est transmise par le
Président aux associés.

L'agtément résulte d'une décision collective des associés statuant à la majorité des voix des
associés disposant du droit de vote.

La décision d'agrément ou de refus d'agfément n'a pas à être motivée. Elle est notifiée au
cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois mois qui suivent la
demande d'agrément, l'agrément est réputé acquis.

En cas d'agrément, l'associé cédant peut réatiset' librement !a cession aux conditions prévues
dans la demande d'agrément.



En cas de refus d'agrément, îa Société est tenue, dans un délai de trois mois à compter de îa
notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès

au capital, soit par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la

Société, en vue d'une réduction du capital.

A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant
accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à Particle
1843-4 du Code civil.

Si les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant
accès au capital sont prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au rachat,

l'expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux dispositions du second alinéa du
l de l'article 1843-4 du Code civil.

Le cédant peut à tout moment aviser le Président par lettre recommandée avec demande d'avis

de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières donnant
accès au capital.

Si, à l'expiration du délai de trois mois, î'achat n'est pas réalisé, Ï'agrément est considéré
comme donné. Toutefois, ce délai peut être protongé par ordonnance du Présidenfc du Tribunal
de commerce statuant en la forme des référés, sans recours possible, l'associé cédant et le

cessionnaire dûment appelés.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à touÉes les cessions, que lesdites cessions
interviennent en cas de dévolution successorale ou de liquidation d'une communauté de biens

entre époux, par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société
associée, de transmission yniverselle de patrlmome d'une société ou par voie d'adjudication
publique en vertu d'une décision de justice ou autrement.

Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droiÈs d'attribution en cas d'augmentation de
capital par incorporation de réserves, prîmes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de

cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en
numéraire ou de renonciation individueUe au droit de souscription en faveur de perscmnes
dénommées.

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimiÉé des
associés.

Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nuîle.

ARTICLE 13 - PREEMPTION

La cession des actions de la Société à un tiers ou au profit d'associés est soumise au respect du
droit de préemption des associés défini ci-après :

Droit de préemption au profit des associés mandataires sociaux et/ou titulaires d'un
contrat de travail dans la société.

L'associé cédant doit notifier son projet au Président par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception en indiquant les informations sur le cessionnaire (nom, adresse et



nationalité ou, s'il s'agit d'ime personne morale, dénomination, siège social, capitaE, numéro

RCS, identité des associés et des dirigeants), le nombre d'actions dont la cession est
envisagée, le prix et les conditions de Ïa cession projetée.

Dans un délai de quinze jours de ladite notification, le Président notifiera ce projet aux autres
associés bénéficiaires du droit de préemption, individuellement, par lettre recommandée avec
demande d'avis de récepÉton, qui disposeronÉ d'un délai trente jour pour se porter acquéreurs
des actions à céder, dans la proportion de leur participation au capital.

Chaque associé bénéficiaire du droit de préemption exerce son droit de préempÉlon en
notifiant au Président le nombre d'actions qu'il souhaite acquérir, par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception.

A l'expiration dit délai de trente jours, le Président devra faire connaître par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption à Fassocié
cédant.

Si les droits de préemption sont supérieurs au nombre d'actions proposées à îa vente, les
actions concernées soni: réparties par le Président entre les associés qui ont notifié leur
intention d'acquérir au prorata de leur participation au capital et dans la limite de leurs
demandes.

Si les offres d'achat sont inférieures au nombre d'actions proposées à la vente, les droits de
préemption seront réputés n'avoir jamais été exercés. Dans ce cas, l'associé cédant pourra

librement céder ses actions au cessionnaire mentionné dans la notification.

Toutefois, l'associé cédant peut demander le bénéfice de l'exercice du droit de préemption à
concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié par les autres associés et
procéder à la cession du solde des actions qu'il envisageait de céder, conformément aux
dispositions des statuts.

ARTICLE 14 - LOCATION DES ACTIONS

La location des actions est interdite.

ARTICLE l S " DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une pai'É nette proportionnelle à
la quotité de capital qu'elle représente.

Sauf dispositions contraires de l'acte d'apport, les droits attachés aux actions résultant
d'apports en industrie sont égaux à ceux de l'associé ayant le moins apporté. Chaque action
donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives ou
assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les condiÊions prévues par
la loi et les statuts.

Les associés ne supportent les pertes qu'à concun'ence de leurs apports.



Sous réserve des dispositions légales CE statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une

augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent

l'acÈion quel qu'en soit le titulaire,

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux
décisions de la collectivité des associés.

Les créanciers, ayants droit ou autres l'eprésenÉants d'un associé ne peuvent, sous quelque

prétexte que ce soit, requérir l apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en
demander le partage ou la licitadon ; ils doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux

décisions de la collectivité des associés.

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit

quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attributîon de titres ou en conséquence

d'augmentation ou de réduction de capital» de fusion ou autre opération sociale, les associés

propriétaires de titres isolés, ou en nombre inféî'ieur à ceîui requis, ne peuvent exercer ces

droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de
Rachat ou de la vente du nombre d actions ou droits nécessaires.

ARTICLE 16 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibîes à l'égard de la Société.

Les associés propriétaires incHvis d'actions sont tenus de se faire représentef auprès de la
Société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire
unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de
l'indivisait'e le plus diligent.

La désignation du représentant de î'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la
survenance de l'indivision. TouÈe modification dans la personne du t'eprésentant de
l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'exph'ation d'un délai d'un mois à

compter de sa notification à ta SociéÈé, justifiant de ia réguîarité de la modification
intervenue.

Le droit de vote attaclié aux actions démembrées appartient an nu-propriétaire pour toutes les

décisions collectives, sauf pour celles concemanE l'affecÉation des bénéfices où il appartient à
l'usufruitier.

Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote

aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la Société,

qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu
après Ï'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.

Toutefois, dans tous les cas, îe nu-propriétah'e a le droit de participer aux consultations

collectives.



ARTICLE 17 " PRESIDENT DE LA SOCIETE

La société est représeiiÈée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou
morale, associée ou non de la Société.

Désignation

Le Président de la Société est désigné par décision collective des associés prise à la majorité
de plus de ia moitié des actions de la Société.

La persoiine inoraie Président est représenÈée par son représentant légal sauf si, lors de sa
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement

habilitée à la représenter en qualité de représentant.

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes

conditions et obligations et encourenê les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils
étaient Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la
personne morale qu'ils dirigent.

Le mandat du Président est renouvelable sans limitation.

Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être
également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un
emploi effectif.

Durée des fonctions

Le Président est nommé avec ou sans limitation de durée.

Les fouctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation,
l'exph'ation de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de

redressement ou de liquidation judiciaires.

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trente
jom' lequel poun'a être réduit lors de la consultaÊÎon de la collectivité des associés qui aura à
statuer sur le remplacemant du Président démissionnaire.

La démission du Président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par
lettre recommandée.

Révocation

Le Président peut être révoqué pour un motif grave, par décision de la collectivité des associés
prise à Hnitiative d'un ou plusieurs associés réunissant au moins 50 % du capital et des droits
de vote de la Société. Toute révocation intervenant sans qu'un motif grave soit établi ouvrira

droit à une indemnisation du Président.

Eiï outre» le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :
interdiction de diriger, gérer» administrer oiî contrôler une entreprise ou personne
morale, incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique,



mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution
du Président personne morale,

exclusion du Président associé.

Rémunération

Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la collectivité
des associés. EUe peut êÈre fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au
bénéfice ou au chiffre d'affaires,

En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur
justificatifs.

Pouvoirs du Président

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites
de Fobjet social et des pouvoirs expressémenÊ dévolus par la loi et les statuts à la collectivité
des associés.

Les dispositions des présents stahits limitant tes pouvoirs du Président sont inopposables aux
tiers.

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le Président ne peut pas sans
l'accord préalable de la collectivité des associés effectuer les opérations suivantes ;

acquisition ou cession d'actifs immobiliers assortie ou non de contrat de crédit-bail ;
acquisition, cession, apport ou prise en location gérance de tout fonds de commerce,

dont le montant de la redevance annuelle serait supérieur à 10.000 euros ;
création ou cession de filiales ;
modification de la participation de la Société dans ses filiales ;
acquisition, prise ou cession de toute participation en capital ou en obîigaêions
convertibles, dans toutes sociétés, entreprises ou groupements quelconques ;

création et suppression de succursales, agences ou établissements de la Société ;
conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ;
investissements quelconques, hormis informaÊiques, portant sur une somme supérieure

à 15.000 euros par opération ;
emprunts sous quelque forme que ce soit d'un montant supérieur à 10.000 euros ;

modificaÈion des principes d'évaluation et de présentation des comptes sociaux ;
cession ou acquisition de droits intellectuels, licences ou marques, pour un montant
supérieur à î 5.000 euros ; à l'exception de la commercialisation sous forme de licence
des logiciels développés par la société
consentir toutes subventions ou abandons de créances au-dessus de 15.000 euros ;

régler tout litige intervenu entre un tiers et la société, ou une de ses filiales, pour un
montant unitaire supérieur à 30.000 euros, et conclure toute transaction avec des tiers,

mettre en place des stock-opdons ou toute autre participation au capital, à l'exception
de dons d'actions au bénéfice des salariés dans la limite de 5% du capital
procéder à toute opération de croissance externe de la société»
conclusion, modification et /ou résiliation de toute convention réglementée au sens des
dispositions de Farticle L 227-10 du code de commerce,



modification de Ïa rémunération des mandataires sociaux,

embauche de tout salarié pour une rémunération supérieure à 40.000 euros annuel
brute,

distribution de dividendes,
cautions, avais ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner par !a Société ;

crédits consentis par la Société hors du cours normal des affaires ;
adhésion à un groupement d'intérêt économique et à touÉe forme de société ou
d'associatlon pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou indéfinie de la Société.

La Société est engagée même par les actes du Président: qui ne relèvent pas de l'objet social, à
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que Pacte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à

constituer cetEe preuve.

Le Président peut déléguer à toute personne de son clioix certains de ses pouvoirs pour
Ï'exercice de fonctions spécifiques ou Faccomplissement de certains actes.

ARTICLE 18 - DIRECTEUR GENERAL

Désignation

La direction générale est assumée sûus sa responsabilité, soit par le Président, soit par une
autre personne morale ou physique, associée ou non, nommée par la collectivité des associés

et portant îe titre de Directeur Général.

La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, lors

de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne

spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant.

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux

mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que
s'ils étaient Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité soHdaire
de la personne morale qu'iis dirigent.

Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail.

Durée des fouctions

La durée des foncÉions du Directeur Générai est fixée dans la décision de nomination et ne
peut excéder celle du mandat du Président,

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général conserve ses
fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision conttaire des associés.

Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par îe décès, la démission, la révocation,
l'expiratlon de son mandat, soit par l'ouvertm'e à l'encontre de celui-ci d'une procédure de

redressement ou de liquidation judiciaires.



Le Directeur Général peut démissionner de son mandat par lettre recommandée adressée au

Président, sous réserve de respecter un préavis trente jours, lequel pourra être réduit lors de la

décision de la coUectivité des associés qui nommera, le cas échéant, un nouveau Directeur

Général en remplacement du Directeur Général démissionnaire.

Révocation

Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif,
par décision du Président. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemuisation.

En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas
suivants :

Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une enÈreprise ou personne

morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique»
mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution
du Directeur Générai personne morale,

exclusion du Directeur Général associé.

Rémunération

Le Directeur Général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la
colîectivité des associés. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et
proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d'affaires.

En outre, le Directeur Général est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement
sur justificatifs.

Pouvoirs du Directeur Général

Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Présidenê, sous réserve des
iimitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultériem'e.

Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à Regard des tiers.

ARTICLE 19 - POLITIQUE DE REMUNERATION

La politique de rémunération de i'entreprise satisfait aux deux conditions suivantes :

a) La moyenne des sommes versées, y compris les primes, aux cinq salariés ou dirigeants
!es mieux rémunérés n'excède pas, au titre de î'année pour un emploi à temps complet,

un pîafond fixé à sept fois la fémunération annuelle perçue par un salarié à temps
complet sur ta base de la durée légale du travail et du salaire minimum de croissance,
ou du salaire minimum de branche si ce dernier est supérieur ;

b) Les sommes versées, y compris les primes^ au salarié ou dirigeant le mieux rémunéré
n'excèdent pas, au titre de l'année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à
dix fois la rémunération annuelle mentionnée au a .



ARTICLE 20 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU
ASSOCIES

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le Président ou,
s'il en existe un, le Commissaire aux Comptes présente aux associés un rapport sur les

conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la SociéÉé et son

Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote

supérieure à dix pour cent ou, s'il s'agil: d'une société associée, îa Société la contrôlant au sens
de Farticle L. 233-3 dudit code.

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de
Ï'exercice écoulé.

Les conventions non approuvées produisenÈ néanmoins leurs effets, à charge pour la personne

intéressée et, éventuellement, pour ie Président et les autres dirigeants d'en supporter les
conséquences dommageables pour la Société.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les
opérations courantes de !a Société et conclues à des conditions normales.

Les interdicdons prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les
conditions déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société.

ARTICLE 21 - COMMXSSAÏRES AUX COMPTES

La nomination d'un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires est obligatoire dans les
cas prévus par la loi et les règîements. Elle est facultative dans îes autres cas.

Un ou plusieurs Commissau'es aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires
en cas de refus, d'empêchement, de démission on de décès, sont nommés en même temps que
le ou les titulaires pour la même durée.

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux Comptes titulaire et d'un Commissaire aux
Comptes suppléant est facultative, la collectivité des associés peut, à la majorité de plus de la
moitié des actions de la Société, procéder à ces désignations si elle le juge opportun.

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en Justice par
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.

Les Commissaires aux Comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions

expirent à l'issue de la consuttatlon annuelle de la collectivité des associés appelée à statuer
sur les comptes du sixième exercice social.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Ils
ont notamment pour mission permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables
de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre
compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société.



Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la colîecUvité
des associés.

ARTICLE 22 - REPRESENTATION SOCIALE

Les délégués du comité d'entrepnse, s'il en existe un, exercent les droits prévus par Particîe L.

2323-62 du Code du travail auprès du Président.

ARTICLE 23 - DECISIONS COLLECTIVES

La collectivité des associés est seuîe compétente pour prendre les décisions suivanÈes :

approbation des comptes annuels et affectation des résulÈats,

approbation des conventions réglementées,

nomination des Commissau'es aux Comptes,

augmentation, amortissement: et réduction du capital social,

transformation de la Société,
fusion, scission ou apport partiel d'actif»
dissolution et liquidation de la Société,
augmentation des engagements des associés,

agrément des cessions d'actions,

nomination, révocation et rémunération du Président et du Directeur Général,
modification des statuts, sauf transfert du siège social,

autorisation des décisions du Président visées à l'arUcle 16 des statuts.

Toutes autres décisions relèvent de la compétence du Président.

ARTICLE 24 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent
du consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également

faire l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous moyens de télécommunication
électronique.

Tout associé a le droit de pai'ÊÎciper aux décisions collectives, personnellement ou par
mandataire, quel que soit le nombre d'actkms qu'il possède. II doit justifier de son identité et
de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective.

ARTICLE 25 " CONSULTATION ECRITE

En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, par lettre recommandée,

le texte des résoîutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des
associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la réception du projet de
résolutions pour transmettre leur vote à i'auteur de la consultation par letÊre recommandée.



Tout associé n'ayant pas répondu dans îe déîai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu.

ARTICLE 26 " ASSEMBLEE GENERALE

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par îe Président, soit par un mandataire
désigné par le Président du Tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou
plusieurs associés réunissant cinq pour cent au moins du capitai ou à la demande du comité

d'entreprise en cas d'urgence, soit par le Commissaire aux. Comptes, s il en existe un.

Pendant la période de liquidation, l'Asseinblée est convoquée par le liquidateur.

La convocation est effectuée par ÈOUS procédés de commumcadon écrite huit jours avant la
date de la réunion et mentionne le jour, l'àeure, le !ieu et l'ordre du jour de la réunion.

Toutefois, l'Assemblée Générale se réuniÈ valablement sur convocation verbaîe et sans délai si
tous les associés y consentent.

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation.

Un ou plusieurs associés représentant au moins 5 % du capital ont la faculté de requérir
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions par tous moyens de
communication écrite. Ces demandes doivent être reçues au siège social cinq jours au moins
avant la date de la réunion. Le Président accuse réception de ces demandes dans les deux jours
de leur réception.

L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour. Elle peut
cependant) en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants, et

procéder à leur remplacement.

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'Assemblée par un autre
associé ou par un tiers justifiant d'un mandat. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre
illimité de mandats.

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et notamment

par télécopie.

Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la Société et
remis aux associés qui en font la demande, îl devra compléter le bulletin, en cochant pour
chaque résolution, une case unique correspondant au sens de son vote.

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de
l'associé.

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par

procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par

la régÏementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens
du décret 200Î-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification
garantissant son lien avec l'acte auquel eUe s'attache.



Lors de chaque assemblée, une feuille de présence mentionnant l'idenUté de chaque associé, le

nombre d'actions et îe nombre de droits de vote dont il dispose, est établie et cerEifiée par le
président de séance après avoir été émargée par les associés présents et les mandataires. Y

sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire.

ARTICLE 27 - REGLES D'ADOPTION DES DECISIONS COLLECTIVES

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles
représentent. Chaque action donne droit à une voix.

Les décisions collectives ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisions
qui ne modifient pas les statuts. Elles doivenÈ, pour être valables être adoptées par zm ou

plusieurs associés représentant plus de la moitié des actions de la Société.

Les décisions collectives extraordinaires sont celles appelées à décider ou à autoriser des
modifications directes ou indirectes des statuts. Elles doivent, pour être valables être adoptées

par un ou plusieurs associés représentant plus de deux-tiers des actions de la Société.

ARTICLE 28 - PRO CES" VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés

par le Président et le secrétaire et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles
numérotés.

Les procès-verbaux doivent indiquer îe lieu et la date de la consultation, l'identité des associés

présents et représentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des
délibérations, les documents et informations communiqués préalablement aux associés, un

exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et pour chaque résolution le résultat du
vote.

En cas de décision collecÊive résultant du consenÉement unanime des associés exprimé dans

un acte, cet acte doiÉ mentionner les documents et informations communiqués préalablement

aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou les

feuillets numérotés.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collecÈives sont valablement certifiés

par le Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.

ARTICLE 29 - DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES

Quel que soit le mode de consulêation, toute décision des associés doit faire l'objet d'une
infonïiation préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et.

informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les

résolutions soumises à leur approbation.



Les rapports établis par le Président doivent être communiqués aux frais de la Société aux
associés huit jours avant la date de la consultation, ainsi que les comptes annuels et, le cas

échéant, les comptes consolidés du dernier exercice lors de la décision collective statuant sur
ces conipêes.

Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre

copie, des statuts à jour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres
sociaux, des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des

comptes consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions

collectives.

ARTICLE 30 " GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE

La gouvernance démocraÉique de la société est fondée sur 3 instances :
un comité consultatif rassemblant les associés, salariés, dirigeants et toute autre partie
prenante aux activités de Pentreprise, dont î'expression n'est pas liée à leur apport en
capital, qui se réunit tous les ans. Ses travaux alimentent les instances statutaires.

l* organisation de réunions annuelles de Pensemble des salariés.
la mise en œuvre de dialogues de gestion avec les parties prenantes (usagers, clients,

bénéficiaires, fournisseurs, etc.) à l activité de ia société.

ARTICLE 31 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1e juillet et finit le 30 juin
de l'année suivante.

ARTICLE 32 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à ta Ïoi et aux
usages du commerce,

A la clôture de cîiaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de Ï'actif
et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte
de résultat et le cas échéant, Ï'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur.

Il dresse également le biian décrivant les éléments actifs et passifs et faisanÉ apparaître de
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les
charges de l'exercice, ainsi que le cas échéant, i'aanexe complétant et commentaîit

l'information donnée par le bilan et le compte de résuitat.

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et

provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avaîisés ou garantis est

mentionné à la suite du bilan.

Le Président établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.



En application des dispositions de l'article L. 225-184 du Code de commercet il établit un
rapport spécial qui informe chaque année la coiïectivité des associés des opérations réalisées
dans le cadre des options de souscription ou d'achat cPactions consenties par la Société à
chacun des mandataires sociaux.

Tous ces documents sont mis à ia disposition du ou des Commissaires aux CompÈes de îa
SociéÈé, s'il en existe, dans les conditions légales et réglementa 1res.

Dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par

décision de justice, les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes
annuels, au vu du rapport de gestion et, le cas échéant, du rapport du ou des Commissaires

aux Comptes. Lorsque la Société établit des comptes consolidés» ceux-ci sont présentés, lors

de cette décision collective, avec le rappoi'È de gestion du groupe et le rapport des

Commissaires aux Comptes.

ARTICLE 33 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapiÊule les produits et charges de l'exercice fait apparaÎÈre par
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de
l exercice clos.

ConfoiTnément aux dispositions de l*article 1er de la loin°2014-856du 31 juillet 2014
relative à Féconomie sociale efc solidau-e et de Pan'êté du 3 août 2015, les bénéfices de la
société doivent être majoritairement affectés à Fobjectifde maintien et de développement de
la société. Pour ce faire, après approbation des compÈes et constatation de Pexistence d un

bénéfice, il sera prélevé 50% du bénéfice de Pexercice, diminué le cas échéant des pertes
antérieures, pour affectaÈion au report bénéficiaire ainsi qu'aux réserves obligatoires, légales

et statutaires, dont :

5% à la réserve légaîe, tant que cette dernière n'atteint pas le dixième du capital social
; cette affectation reprenant son cours lorsque» pour une raison quelconque, la réserve

légale est descendue en dessous de ce dixième, et,
20% à un fonds de réserve statutaire obligatoire dit « fonds de développement », tant
que le montant total des réserves n'atteint pas le cinquième du capital social.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exeicice diminué des pertes
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et
augmenté du report bénéficiaire.

Sur ce bénéftce, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou
de reporter à nouveau.

Le solde, s'il en existe, peut être réparti entte tous les associés proportionnellement à leurs

droits dans le capital.

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées
sur les réserves disponibles, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les
prélèvements sont effectués. TouÉefois, les dividendes sont prétevés par priorité sur les
bénéfices de l'exercice.



Hors le cas de réduction du capital, aucune disêribuÈion ne peut être faite aux associés lorsque
les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart
de réévaluation n'esé pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital.

Les pertes, s'il en exisÈe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés,

reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à
extinction.

Conformément à Farticle 1er de la loi n°2014-856 du 3 l juillet 2014 relative à l'économie
sociale et solidaire, rassemblée générale peut décider d'incorporer au capital des sommes
prélevées sur les réserves constituées au titre de ladite loi et à relever en conséquence la
valeur des actions ou procéder à des distributions d'actions gratuites. La première
incorporation ne peut porter que sur la moitié, au plus, des réserves disponibles existant à la
clôture de Fem-cice précédant la réunion de rassemblée générale ayant à se prononcer sur
l'incorporation. Les incorporations ultérieures ne peuvent porter que sur la moiÈié, au plus, de

F accroissement desdites rései'ves enregistré depuis la précédente incorporation.

ARTICLE 34 " PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision
collective des associés ou, à défaut, par le Président.

Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par
autorisation de justice.

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux
Comptes fait apparaître que la SociéÈé, depuis la clôture de l'exercice précédent, après
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des
pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des
statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur
dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut

excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

Aucune répéÊition de dividende ne peut êtt'e exigée des associés sauf lorsque la distribution a
été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires
avaient connaissance du caractère in'égulier de ceUe distribution au moment de celle-ci ou ne

pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétitïon est

prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes.

Les dividendes non réclamés dans ies cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

ARTICLE 35 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL
SOCIAL



Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la

coîiecÈivité des associés, à l'effet de décider s'il y a iieu à dissoluÈion anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce

délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions
légales et réglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en Justice la

dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer
valablement. Toutefois, le tribunal ne peuÈ prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur

le fond, !a régularisation a eu lieu.

ARTICLE 36 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La Société peut se tt'ansfonner en société d'une autre forme sur décision collective des

associés aux conditions fixées par la loi.

La transformation en sociéÊé en nom collectif nécessite Ï'accord de tous les associés. En ce

cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles.

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les
conditions prévues pour la modification des statuts et avec t'accord de chacun des associés qui
acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfmie des
dettes sociales.

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues
pour la modification des statuts des sociétés de cette forme.

La transformation qui entraînerait, soit Faugmentation des engagements des associés, soit la
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unammité des associés devra faite
l'objet d'une décision unanime de ceux-ci.

ARTICLE 37 - DISSOLUTION - LIQUroATION

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à Pexpiration du
terme fixé par les statuts, ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les
conditions fixées par les présents statuts.

Un ou plusieurs ÏiquidaÉeurs sont alors nommés par cette décision collective.

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser
l'actif, même à l'amiable. H est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible
entre les associés.



La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de

nouvelles pour les besoins de la liquidation.

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant
nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur

participation dans le capital social.

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de

leurs apports.

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société
entraîne, lorsque l'associé unique CSÈ une personne morale, la transmission universelle du

patrimoine de la Société à l'associé unique, conformément aux dispositions de l'article 1844-5
du Code civil.

ARTICLE 38 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa
liquidation soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions» soit entre les associés
titulaires d'actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution

des présents statuts, seront soumises à la procédure d'arbitrage.

Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de
sorte que le collège arbÎÈral soit constitué en nombre impair. A défaut d'accord, le Président
du Tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une
des parties ou un arbitre, procédera à cette désignation par voie d'ordonnance.

L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'absÉention

ou la récusation d'un arbitre. Un nouvel arbitre sera désigné par ordonnance, non susceptible

de recours du Président du Tribunal de commerce, saisi comme il est dit ci-dessus.

Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils statueront

comme amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer à la

voie d'appel.

Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège
social, tant pour l'application des dispositions qui précèdent, que pour le règlement de toutes
autres difficultés.


